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Regeste

RÉPARTITION DES FRAIS, ÉQUITÉ, TRANSACTION JUDICIAIRE | 106 CPC, 109 al.
2 CPC

Erwägungen

E. 1
L’art. 110 CPC (Code de procédure civile du 19 décembre 2008 ; RS 272) ouvre la voie du
recours séparé de l’art. 319 let. b ch. 1 CPC contre les décisions sur les frais, à savoir les
frais judiciaires et les dépens (art. 95 al. 1 CPC). La décision entreprise a été rendue dans le
cadre d’une procédure indépendante en réclamation pécuniaire soumise à la procédure
simplifiée. Le délai de recours est ainsi de trente jours (art. 321 al. 1 CPC). Interjeté en
temps utile par une partie qui a un intérêt digne de protection (art. 59 al. 2 let. a CPC), le
recours est recevable à la forme. La Chambre des recours civile statue dans une composition
à trois juges (JT 2011 III 44 ; CREC 18 avril 2011/35 ; CREC 21 mars 2011/11).

E. 2
Le recours est recevable pour violation du droit et constatation manifestement inexacte des
faits (art. 320 CPC). L'autorité de recours dispose d'un plein pouvoir d'examen s’agissant de
la violation du droit (Spühler, Basler Kommentar, Schweizerische Zivilprozessordnung, 2 e
éd., 2013, n. 1 ad art. 320 CPC). Elle revoit librement les questions de droit soulevées par le
recourant et peut substituer ses propres motifs à ceux de l'autorité précédente ou du
recourant (Hohl, Procédure civile, tome II, 2 e éd., Berne 2010, n. 2508, p. 452). Comme
pour l'art. 97 al. 1 LTF (loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral ; RS 173.110), le grief de
la constatation manifestement inexacte des faits ne permet que de corriger une erreur
évidente, la notion se recoupant en définitive avec l'appréciation arbitraire des preuves
(Corboz et alli, Commentaire de la LTF, Berne 2009, n. 19, p. 941 ad art. 97 LTF). Cela
étant, selon l'art. 321 al. 1 CPC, le recours doit être motivé et contenir des conclusions en
annulation ou au fond. Ainsi, s’il est vrai que, contrairement à l’appel, le recours au sens des
art. 319 ss CPC déploie avant tout un effet cassatoire, le recourant ne peut pas se limiter à
conclure à l’annulation de la décision attaquée et doit prendre des conclusions au fond, sous
peine d’irrecevabilité du recours (Jeandin, CPC commenté, op. cit., n. 5 ad art. 321 CPC). Il
doit exposer ce qu’il veut que le tribunal lui alloue dans sa décision (Tappy, CPC
commenté, Bâle 2011, n. 11 ad art. 221 CPC). La Chambre de céans n'est dès lors pas tenue
d'examiner, comme le ferait une autorité de première instance, toutes les questions
juridiques qui se posent si elles ne sont pas remises en cause devant elle, ni de vérifier que
tout l'état de fait retenu par le premier juge est exact et complet si seuls certains points de
fait sont contestés devant elle.

E. 3



a) Dans un premier moyen, la recourante fait valoir que le dispositif litigieux serait entaché
d’une erreur de calcul, l’addition de 3'455 fr. 70 et de 10'367 fr. 10 donnant 13'822 fr. 80 et
non 13'882 fr. 80 comme indiqué. Il convient de donner raison à la recourante sur ce point.
Il s’agit toutefois manifestement d’une erreur de frappe sans conséquence puisque la part
des frais mis à la charge de chacune des parties telle qu’elle est indiquée dans l’ordonnance
et dans le dispositif, est bien égale (3'455 fr. 70 et 10'367 fr. 10). b) La recourante considère
qu’au vu de l’issue du litige, la répartition des frais et dépens telle qu’opérée par le premier
juge n’est pas équitable. aa) Aux termes de l’art. 109 CPC, les parties qui transigent en
justice supportent les frais conformément à la transaction (al. 1). Lorsque la transaction ne
règle pas la répartition des frais, les art. 106 à 108 CPC sont applicables (al. 2 let. a). L’art.
106 CPC énonce les règles applicables à la répartition des frais entre les parties : l’alinéa
premier pose le principe général selon lequel les frais sont mis à la charge de la « partie
succombante », tandis que le deuxième alinéa invite à les répartir « selon le sort de la
cause » quand aucune des parties n’obtient entièrement gain de cause. Cette norme
correspond pour l’essentiel aux principes généralement suivis par les procédures civiles
cantonales jusqu’en 2010, ainsi que par le Tribunal fédéral (ATF 119 la 1 c. 6 et les
références). Le juge dispose d’une grande liberté d’appréciation, spécialement dans
l’application du deuxième alinéa (parmi plusieurs : Tappy, CPC commenté, op. cit., n. 3 ad
art. 106 CPC). Conformément à l’art. 107 al. 1 let. f CPC, le tribunal peut s’écarter des
règles générales et répartir les frais selon sa libre appréciation notamment lorsque des
circonstances particulières rendent la répartition en fonction du sort de la cause inéquitable.
La transaction judiciaire (Bohnet, op. cit., n. 15 ad art. 241 CPC), soit l’accord passé entre
deux parties à un litige mettant fin à celui-ci par des concessions réciproques (ATF 130 III
49, JdT 2005 I 518), est soumise au juge dans le cadre du procès auquel il met fin. Dans ces
conditions, il convient d’appliquer l’art. 107 CPC (par renvoi de l'art. 109 al. 2 let. a CPC) à
la fixation des frais et dépens dont la répartition est alors fixée selon la libre appréciation du
juge. bb) En l’espèce, les parties ont signé une convention, laissant toutefois au juge le soin
de trancher la répartition des frais et dépens. On se trouve ainsi dans le cas visé par l’art.
109 al. 2 let. a CPC, de sorte qu’une répartition en équité se justifie en application de l’art.
107 al. 1 let. f CPC et non, comme le relève à raison la recourante, sur la base de l’art. 107
al. 1 let. e CPC. Le premier juge a indiqué qu’au vu des conclusions de l’expert, il convenait
de considérer que les demandeurs avaient obtenu gain de cause sur le principe sans toutefois
obtenir entièrement gain de cause sur leurs prétentions. Se fondant sur l’art. 106 al. 2 CPC,
il a conclu qu’il y avait lieu de répartir les frais – soit 11'522 fr. 80 de frais d’expertise et
2'300 fr. de frais de procédure, conciliation comprise – par un quart à la charge des
demandeurs et par trois quarts à la charge de la défenderesse. Cette analyse ne prête pas le
flanc à la critique et doit être suivie. En effet, la recourante avait conclu au rejet de la
demande des intimés et, reconventionnellement, à ce que ceux-ci soient reconnus ses
débiteurs de la somme de 6'276 fr. 85 avec intérêt à 5% l’an dès le 16 août 2009. Les
intimés ont, quant à eux, conclu à ce que la recourante soit reconnue leur débitrice de la
somme de 24'678 fr. avec intérêt à 5% l’an dès le 1 er janvier 2010, ce montant
correspondant à leur évaluation des coûts de suppression des défauts. Or, l’expert a
confirmé – sans que ses conclusions ne soient contestées par les parties – que l’appelante
n’avait pas rempli ses obligations contractuelles et qu’elle n’avait pas réalisé son travail
conformément aux règles de l’art. Les intimés ont ainsi obtenu gain de cause sur le point
essentiel du procès et la recourante a vu ses conclusions principales rejetées. La facture
finale que la recourante a soumise aux intimés a ainsi été réduite et il a été reconnu qu’elle



devait rembourser à ces derniers un montant payé en trop par 2'389 francs. Enfin, si les
intimés se sont vus allouer un montant inférieur à leurs prétentions, cela est uniquement dû
au fait que les coûts de suppression des défauts se sont avérés inférieurs à ce qu’ils avaient
estimé initialement. Le premier juge pouvait ainsi considérer que les intimés avaient obtenu
gain de cause sur le principe et sur l’essentiel de leurs prétentions. Compte tenu de ce qui
précède, la répartition retenue par le premier juge, à savoir un quart à la charge des intimés
et trois quarts à la charge de la recourante, n’apparaît pas inéquitable et doit être confirmée.
Les dépens, dont le montant total s’élève à 4'000 fr. conformément à l’art. 5 TDC (tarif du
23 novembre 2010 des dépens en matière civile ; RSV 270.11.6), ont à raison été réduit
dans la même proportion. c) La recourante estime erroné de dire qu’elle doit payer aux
intimés 3'455 fr. 70 à titre de remboursement de l’avance de frais effectuées par ces
derniers. Elle ne prend toutefois aucune conclusion, que ce soit à titre principal ou
subsidiaire. La Chambre de céans ne peut dès lors statuer d’office sur ce point, la maxime
de disposition étant applicable en l’espèce (cf. c. 2 supra).

E. 4
En définitive, le recours est rejeté et la décision entreprise confirmée dans le sens des
considérants. Les frais judiciaires de deuxième instance, arrêtés d’office à 468 fr. (art. 69 al.
1 et 70 al. 3 TFJC [tarif des frais judiciaires en matière civile du 28 septembre 2010 ; RSV
270.11.5]), sont mis à la charge de la recourante qui succombe (art. 106 al. 1 CPC). Les
intimés agissant par le biais d’un conseil, ont droit à des dépens de deuxième instance, fixés
à 800 fr. (art. 95 al. 1 let. b et 106 al. 1 CPC ; art. 8 TDC). Par ces motifs, la Chambre des
recours civile du Tribunal cantonal, statuant à huis clos, prononce : I. Le recours est rejeté.
II. Le prononcé est confirmé. III. Les frais judiciaires de deuxième instance, arrêtés à 468 fr.
(quatre cent soixante-huit francs), sont mis à la charge de la recourante. IV. La recourante
W.________ doit verser aux intimés A.Z.________ et B.Z.________, solidairement entre
eux, la somme de 800 fr. (huit cents francs) à titre de dépens de deuxième instance. V.
L’arrêt motivé est exécutoire. Le président :               La greffière : Du 3 novembre 2014 Le
dispositif de l'arrêt qui précède est communiqué par écrit aux intéressés. La greffière : Du
L'arrêt qui précède, dont la rédaction a été approuvée à huis clos, est notifié en expédition
complète, par l'envoi de photocopies, à : ■ M. Jean-Luc Veuthey, aab (pour W.________),
■ Me Daniel Pache, (pour A.Z.________ et B.Z.________). La Chambre des recours civile
considère que la valeur litigieuse est de 16'882 fr. 80. Le présent arrêt peut faire l'objet d'un
recours en matière civile devant le Tribunal fédéral au sens des art. 72 ss LTF (loi du 17
juin 2005 sur le Tribunal fédéral ; RS 173.110), cas échéant d'un recours constitutionnel
subsidiaire au sens des art. 113 ss LTF. Dans les affaires pécuniaires, le recours en matière
civile n'est recevable que si la valeur litigieuse s'élève au moins à 15'000 fr. en matière de
droit du travail et de droit du bail à loyer, à 30'000 fr. dans les autres cas, à moins que la
contestation ne soulève une question juridique de principe (art. 74 LTF). Ces recours
doivent être déposés devant le Tribunal fédéral dans les trente jours qui suivent la présente
notification (art. 100 al. 1 LTF). Cet arrêt est communiqué, par l'envoi de photocopies, à : ■
M. le Président du Tribunal civil de l’arrondissement de l’Est vaudois. La greffière :
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